
Économie4
Samedi 11 et Dimanche 12 Novembre 2017

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/11/2017         5 407,75
DOW JONES 10/11/2017        23 461,94

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1630                 1USD = 564,021 1 USD 583,762                                                        
1,4779                 1CAD = 443,844       1 CAD                467,459    

131,7500                 1JPY  = 4,979 100 JPY 517,735
0,8863                 1GBP = 740,082 1 GBP 772,585
1,1589                 1CHF = 566,017 100 CHF 59 329,74
16,5306                 1ZAR = 39,681 100 ZAR 4 126,38
11,0949                 1MAD =                           59,122 1 MAD                   61,48
7,7193                 1CNY = 84,976 1CNY 87,53

120,6400                 1KES = 5,437 1KES 5,60
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Novembre 2017: 63,82

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/11/2017

LES formations comptantpour le 3e semestre duProgramme infrastructurequalité de l'Afrique cen-trale (Piqac) vont se pour-suivre à travers tous lespays bénéficiaires jusqu’enjanvier 2018.Deux thèmes sont au pro-gramme : la présentationde la norme ISO 14001 et

l’audit interne du Systèmede management de la sécu-rité des denrées alimen-taires (SMSDA) ISO 22000.Ouverte le 6 novembredernier à Brazzaville auCongo, la formation surl’audit interne du SMSDAISO 22000 s’est achevée le8 novembre. Elle va sepoursuivre du 13 au 15 no-vembre à Libreville auGabon.Cette formation vise àdoter les responsables desentreprises agroalimen-

taires des différents paysbénéficiaires du Piqac dessavoirs, savoir-faire et sa-voir-être nécessaires pourprogrammer et conduireefficacement les missionsd’audit interne dans leursorganismes respectifs.A la fin de cette session deformation, les participantsseront capables, entre au-tres, de : identifier et inter-préter les principalesexigences de la norme ISO22000 ; décrire les enjeuxet les implications d'un

système de managementde la sécurité des denréesalimentaires ; décrire lesenjeux de l’audit internepour un SMSDA.La norme ISO 22000 spéci-fie les exigences relatives àun système de manage-ment de la sécurité desdenrées dans la chaîne ali-mentaire, lorsqu'un orga-nisme a besoin dedémontrer son aptitude àmaîtriser les dangers liés àla sécurité desdites den-rées.

Les pays bénéficiaires à la découverte de
la norme ISO 22000

Programme infrastructure qualité de l'Afrique centrale

F.A.
Libreville/Gabon

Les officiels lors d'une précédente réunion 
du Programme infrastructure qualité de l'Afrique

centrale (Piqac).
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LA 10e réunion multidis-ciplinaire de l'Organisa-tion des Nations uniespour l'alimentation etl'agriculture (FAO), com-mencée le 30 octobre der-nier, s'est achevée jeudidernier, à l'hôtel Ré-Ndama de Libreville. L'ob-jectif de ce symposiumétait de fournir un cadred'échanges appropriéentre les bureaux sous-régionaux, régionaux et lesiège.Plusieurs propositions derecommandations ont été

émises au cours de cetterencontre, en vue d'amé-liorer et rendre durablesles systèmes de produc-tion agricole et alimen-taire.Dans son mot de clôture,le représentant de la Faoau Gabon, Hélder Muteia,a remercié le ministre del'Agriculture, Yves Fer-nand Manfoumbi, pourl’engagement du gouver-nement gabonais en fa-veur de l'investissementdans l'agriculture.« Votre implication effec-
tive aux débats qui ont
animé cette réunion ont
permis de faire une ana-
lyse rigoureuse de la situa-
tion du secteur agricole

dans la région Afrique cen-
trale. Cette rencontre a été
pour nous l'occasion de
renforcer la collaboration
et la recherche de syner-
gies avec des équipes tech-
niques venues d'Accra et
de Rome », a-t-il déclaré.Après une mise en évi-dence les difficultés deterrain auxquelles sontconfrontés les technicienset les réalités des payspartenaires de la FAOdans la sous-régionAfrique centrale, les par-ticipants ont été appelés àplus d'engagement, et àtrouver ensemble, avecl'appui des partenairestechniques et financiers,des solutions innovantes,

efficaces et durables auxdéfis qui se posent.« Le défi le plus important
est celui d'intégrer les
jeunes dans l'agroalimen-
taire. Et cela se fait par la
recherche des terres fer-
tiles. En même temps, nous
travaillons pour avoir
accès à la technologie. Ce
qui implique la formation
de ces jeunes. Et, aussi tra-
vailler sur les chaînes de
valeur pour l'intégration
dans les marchés. Il faut
que la durabilité écono-
mique soit garantie », asouligné, pour sa part,Etienne Ngounio-Gabia,chargé de programmeFAO en République Cen-trafricaine.

Plusieurs recommandations émises

10e réunion de l'équipe multidisciplinaire du bureau sous-régional 
de la FAO pour l'Afrique centrale

COE
Libreville/Gabon

Hélder Muteia, coordonateur du bureau sous-régio-
nal de la FAO pour l'Afrique centrale, lors de son dis-

cours de clôture.
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LE président directeur gé-néral de BGFIBank, HenriClaude Oyima, a présidé,les 2 et 3 novembre 2017,au siège de la Commissionbancaire d'Afrique cen-trale (Cobac), la deuxièmeréunion du collège de su-perviseurs du groupeBGFIBank.Supervisée par Halilou Ye-rima Boubakary, secré-taire général de la Cobac,cette rencontre s’inscritdans le cadre de l’amélio-ration du dispositif de su-pervision des groupes

transfrontaliers, confor-mément aux recomman-dations du comité de Bâlesur le contrôle bancaire.Elle fait suite à la premièreréunion tenue en décem-bre 2015 ayant consacrél’inclusion effective deBGFI Holding Corporationdans le périmètre de su-pervision de la Cobac.A cette occasion, plusieurspoints ont été abordés parle collège des supervi-seurs. Il s’agit, entre au-tres, de la gouvernance duprojet de digitalisationdes activités, de la struc-ture organisationnelle duGroupe, des risques opé-rationnels, de change et deconcentration, du renfor-
cement des fonds propres,de l’importance descréances en souffrance,des modalités de factura-

tion de la marque BGFI-Bank, de la rentabilité, del’accompagnement des fi-liales par le Groupe, de

l’évolution des indicateursfinanciers et des perspec-tives d’extension des fi-liales.Après deux joursd’échanges fructueux, lecollège des superviseurs aexprimé un certain nom-bre de préoccupations qui,pour l’essentiel, ont donnélieu à des recommanda-tions à la clôture de cetterencontre. Entre autrespoints évoqués, la mise enplace d’un cadre juridiquedevant régir le fonctionne-ment et les modalitésd’échange d’informationsdu collège des supervi-seurs, à travers une décla-ration de coopérationmutuelle. L’objectif, bien

entendu, étant de voircette collaboration entresuperviseurs constituerune force pour la sécurisa-tion et la stabilisation dessystèmes bancaires et fi-nanciers en Afrique.A noter que cette réunions’est tenue en présencedes représentants des au-torités de supervision despays d’accueil du Groupe,en l’occurrence la Com-mission bancaire del’Union monétaire ouest-africaine, la Banque cen-trale du Congo, laCommission de supervi-sion bancaire et financièrede Madagascar et laBanque centrale de SãoTomé et Principe.

Vers une amélioration du dispositif de supervision bancaire
Groupe BGFIBank 

MSM
Libreville/Gabon

Le siège BGFI à Franceville.
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